1. Présentation :
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France Nature Environnement
Réseau Transports et Mobilité Durables
57, rue Cuvier

75231 PARIS cedex 05

Tél : 01 45 70 95 84

Fax : 01 45 70 00 22

E-mail: transports@fne.asso.fr
Site Web: www.fne.asso.fr
Fédération Française des Associations de Défense de l’Environnement

Regroupe 3 000 associations locales et régionales de protection de l’environnement et de la santé publique
Association loi 1901, Association reconnue d’utilité publique en 1976, Association agrée au titre de l’article L.141-1 du Code de l’Environnement
et
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Réseau Action Climat – France 

2B rue Jules Ferry 

93100 MONTREUIL 

Tél : 01 48 58 83 92 

Fax : 01 48 51 95 12 

E-mail : infos@rac-f.org 

Site web : www.rac-f.org 

Le Réseau Action Climat France est une association spécialisée sur le thème de l'effet de serre et du changement climatique, agrée au niveau national, association de protection de l'environnement. Il regroupe une vingtaine d'associations de défense de l'environnement, d'usagers de transport, et d'alternatives énergétiques. C'est une association loi 1901, reconnue par la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (UNFCCC en Anglais). Le RAC-F a notamment pour objet : Informer médias et grand public sur le changement climatique et ses enjeux par le biais d'articles de presse, de débats ou de campagnes de sensibilisation ; Suivre les engagements et les actions de l'Etat et des collectivités locales en ce qui concerne la lutte contre l'effet de serre. Proposer des politiques publiques cohérentes avec les engagements internationaux de stabilisation d'émissions de la France pris à Kyoto et réaffirmés dans le PNLCC. 

2. Position de principe de l’aménagement proposé :
France Nature Environnement et le Réseau Action Climat – France se félicitent de l’organisation d’un débat public sur le projet de 2x2 voies Caen-Flers, en Basse-Normandie. C’est en effet un véritable cas d’école dans le sens où ce projet occulte complètement les grands enjeux environnementaux. 
Tout d’abord, il convient de rappeler qu’en France, les transports constituent le premier secteur émetteur de gaz à effet de serre et représentent 34% des émissions de CO2 d’origine humaine, principal gaz concerné, avec une part de 94% dans ces émissions pour le transport routier. Précisons que dans notre pays, les transports sont responsables de 134% de l’augmentation observée entre 1990 et 2001, ce qui veut dire qu’ils ont anéanti, et au delà des 100%, les efforts des autres secteurs. Or le consensus existe au sein de la communauté scientifique mondiale des experts compétents en matière de climat quant à la rapidité alarmante du réchauffement climatique, et la part croissante des transports routiers et aériens dans les risques planétaires. Dans un registre très voisin, notre système de transport repose quasi-exclusivement sur l’utilisation d’hydrocarbures importés. Comme le répète régulièrement Madame Loyola de PALACIO, Commissaire européen à l’énergie et aux transports, l’aggravation rapide de la dépendance pétrolière européenne n’est plus acceptable, et appelle des inflexions considérables au profit des modes alternatifs à la route. Comme l’a martelé à Johannesburg Monsieur Jacques CHIRAC, Président de la République Française, « notre maison brûle ! ». Monsieur Jean-Pierre RAFFARIN, Premier Ministre, n’a pas manqué de souligner, le 19 février à Lyon, que « nous ne pourrons pas prétendre maîtriser les émissions de gaz à effet de serre si nous ne sommes pas capables de maîtriser les émissions liées aux transports. C’est la priorité des priorités ». Il a par ailleurs rappelé à diverses reprises l’objectif politique d’une division par quatre à cinq des émissions de CO2 en 2050 (par rapport aux émissions correspondant à la tendance actuelle), ce qui exige des efforts très importants immédiats. 
Certes, le projet de 2x2 voies Caen-Flers ne va pas changer la face du Monde, mais la France ne parviendra pas à maintenir ses engagements internationaux en matière de lutte contre le changement climatique si des décisions contraires sont prises dans les politiques régionales et locales. Sur le plan de la qualité de l’air, les relevés d’AIR COM effectués au cours de l’été 2003 concluent à une forte dégradation de la qualité de l’air pour différents polluants (ozone notamment), où les seuils de protection des végétaux et de la santé ont été dépassés à plusieurs reprises. La responsabilité du transport routier a clairement été mise en évidence. Le taux élevé de benzène, polluant mutagène et cancérigène, dans le centre ville de Caen, est également préoccupant. Ces relevés alarmants ne font que confirmer les tendances passées constatées, à savoir une dégradation continue de la qualité de l’air sur l’agglomération caennaise pour les polluants dus aux transports routiers. Les conséquences de ce projet de 2x2 voies sur ce point méritent d’être approfondies, et la cohérence avec le PRQA recherchée. D’autre part, qu’en est –il de l’articulation de ce projet avec le PDU, dont l’objectif premier est de réduire le trafic routier ? 

Par ailleurs, nous constatons que les conséquences du projet sur le phénomène des crues de l’Orne ne sont pas abordées. Or il est évident que les remembrements induits par le projet vont encore aggraver la situation, pouvant remettre en cause les gains obtenus grâce aux travaux hydrauliques dans l’agglomération caennaise. A noter que pour les infrastructures linéaires en milieu rural, les zones remembrées représentent en moyenne 250 hectares au kilomètre (c’est à dire davantage encore dans les zones de fort morcellement des exploitations comme le bocage). 
Nous déplorons fortement que l’alternative ferroviaire soit si vite écartée. Pourtant, la Loi d’Orientation des Transports Intérieurs du 30 décembre 1982 recommande une approche intermodale. Dans les années 1980 déjà, le CREPAN, qui est membre de FNE, demandait fort justement la remise en service de cette ligne ferroviaire. Les raisons qui motivaient cette demande nous semble plus que jamais d’actualité : économie d’énergie, lutte contre la pollution atmosphérique, possibilité de déplacement pour les personnes n’ayant pas ou difficilement accès à la voiture (chômeurs, personnes âgées ou handicapées, adolescents...).  En 2003, nous sommes intervenus auprès du Secrétariat d’Etat aux Transports et à la Mer pour demander au Ministre de refuser la proposition de RFF visant à la fermeture et au retranchement de la ligne. La remise en service et la modernisation de cette infrastructure ferroviaire dont l’état technique est satisfaisant n’est pas utopique mais bien une nécessité. Le retour du train entre Caen et Flers répondrait à de nombreux enjeux : protection de l’environnement, maîtrise des finances publiques, aménagement équilibré du territoire, sécurité routière, transport performant, équité sociale et solidarité ... 
3. Si le principe de cet aménagement est retenu, quel doit être selon vous le choix du tracé et le site à utiliser ?

4. Quelles seraient éventuellement les variantes que vous préconiseriez ? Quelle est la variante qui a votre préférence ? 

Une solution utilisant au maximum l’emprise de la route existante, couplée à une réouverture de la voie ferrée. 

Conclusion 
A côté de l’intérêt du projet en terme de développement économique, dont la pertinence est loin d’être démontré à nos yeux, la prise en compte du critère « développement durable » est fondamental dans les choix qui vont être faits ! Le projet routier proposé va à l’encontre de tous les discours sur le développement durable, priorité affichée sur le plan local et national. Le développement durable exige de privilégier une solution incluant la remise en service de la voie ferrée sur cet itinéraire. 
